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Par l'équipe du Collectif Numéro 360 16 août 2012

Bougeons!

Les nouvelles courent

L'équipe du Collectif est bel et bien de 
retour de vacances, un retour en pleine 
tourmente ! Déjà, plus de deux semaines 
de la campagne électorale québécoise 
se sont écoulées. Pendant celles-ci, 
les enjeux entourant la pauvreté, les 
inégalités, les préjugés et la justice sociale 
ont très peu — sinon pas — défrayé les 
manchettes, comme d'habitude.

La lutte étudiante contre la hausse des 
frais de scolarité, qui a littéralement 
divisé le Québec et mobilisé une bonne 
partie des énergies du mouvement social 
québécois pendant plusieurs mois, se 
poursuit toujours. Entre ceux et celles 
qui ont reconduit la grève et les autres 
qui attendent le verdict populaire du 4 
septembre, les alliances se poursuivent et 
des événements importants se profilent. 
Comme la manifestation du 22 août (voir 
l'affiche) pour une société juste. Il faut 
montrer aux candidatEs l'exaspération qui 
existe relativement aux politiques nuisant 
au bien commun et à la majorité. Il faut 
montrer les principes qui guideront les 
prochaines luttes, et ce, peu importe les 
résultats des élections. Il faut montrer 
la vigilance citoyenne qui sera à l'oeuvre 
à touTEs ceux et celles qui aspirent au 
pouvoir. Bref, il faut y être !

Voilà les tâches, aussi exigeantes que 
passionnantes, qui s'en viennent à court 
terme. Sans oublier la préparation d'une 
tournée automnale et le lancement 
d'une nouvelle grande campagne pour le 
Collectif. Décidément, la rentrée scolaire 
et les retours au travail s'annoncent 
mouvementés !

Un retour 
dans la tourmente

L'appel de la Coalition opposée 
à la tarification et à la privatisation 
des services publics
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Depuis les 30 dernières années, les gouvernements du Québec ont pris le virage (à droite !) des 
politiques néolibérales. Privatisations d’entreprises ou de services publics, négociations d’accords 
de libre-échange, politiques de « déficit zéro », compressions budgétaires dans les services publics 
et les programmes sociaux et tarification des services publics ne sont que quelques exemples. 
Maintenant, le gouvernement parle de partenariats publics-privés, du principe de l’utilisateur-
payeur et d’importantes baisses d’impôts.

Si ces politiques prétendent vouloir que chacunE paie sa juste part, leur conséquence est plutôt 
l’accroissement des inégalités sociales. Les politiques néolibérales appauvrissent la classe 
moyenne et maintiennent les personnes les plus démunies de notre société dans une situation 
de pauvreté inacceptable. Et les femmes sont toujours plus pauvres que les hommes.

Alors que le budget 2007 contenait de nouvelles baisses d’impôt bénéficiant aux plus riches 
et aux entreprises ainsi que l’abolition de la taxe sur le capital, celui de 2010 annonçait une 
hausse majeure des frais de scolarité, l’instauration d’une taxe santé de 200 $ par année, une 
hausse majeure de 20 à 30 % du bloc patrimonial des tarifs d’hydro-électricité à partir de 2014. 
Ces mesures régressives ont appauvri la classe moyenne québécoise et fragilisé la situation déjà 
précaire des plus pauvres. La marchandisation des services publics a affaibli notre filet social.

Face à cela, différents groupes sociaux réclament, depuis longtemps, la justice sociale et le respect 
des droits sociaux et économiques comme l’éducation, un revenu décent, le logement, la liberté 
d’association et des conditions de travail justes et favorables. 

De fait, il existe des alternatives fiscales pour financer des services publics et des programmes 
sociaux accessibles et de qualité sans recourir à la tarification et à la privatisation. Il s’agit d’un 
choix politique. 

Il y a urgence de revoir les finances publiques pour répartir la richesse et cela devrait 
être au cœur de la présente campagne électorale. 

La grève générale étudiante a entraîné une mobilisation sans précédent de plusieurs pans de la 
société exaspérés de voir la classe politique défendre les intérêts d’une minorité de privilégiéEs. 
Ce n’était que l’éveil d’un peuple. 

Le 22 août, démontrons que la mobilisation populaire contre la hausse des frais de scolarité, 
la taxe santé, la hausse des tarifs d’hydro-électricité, la corruption, les PPP et la vision 
néolibérale de notre société se poursuit.

Le 22 août, étudiantes et étudiants, travailleuses et travailleurs, locataires, personnes 
en situation de pauvreté, militantes et militants, manifestons,

ENSEMBLE, 
POUR UNE SOCIÉTÉ 

JUSTE !

L'appel de la Coalition
Pas de plan 

sans les femmes !

Dans le cadre de la campagne électorale 
québécoise, le Groupe des 13, une table 
de concertation de regroupements et 
d’organismes nationaux de femmes, a 
lancé une plateforme politique intitulée 
« Pas de plan sans les femmes ! ». Cette 
dernière met de l'avant cinq grands 
enjeux sur lesquels interpeller les 
partis politiques : le développement 
économique, les services publics, les 
services de garde, la retraite et la défense 
des intérêts des femmes au fédéral. 
En fait, cette plateforme constitue un 
véritable plaidoyer contre les politiques 
néolibérales adoptées au Québec depuis 
deux décennies, lesquelles ont des 
conséquences encore plus dramatiques 
dans la vie des femmes. Du Plan Nord au 
gouvernement Harper, en passant par la 
taxe santé, la conciliation travail-famille 
et la Régie des rentes du Québec, des 
pans importants de la société québécoise 
sont analysés et questionnés sous un 
regard féministe profitable pour touTEs. 
IntéresséEs à lire et à faire résonner 
la voix des femmes ? La plateforme est 
disponible au www.ffq.qc.ca/2012/08/
pas-de-plan-sans-les-femmes/ .


